communiqué de Presse



 "CRISE ÉNERGÉTIQUE "


4722 emplois menacés dans notre département

Suite à une réunion organisée par la CPME 66 en date du 9 janvier 2023, une motion a été rédigée le 11 janvier et signée  par :

Julien Saloum, Président UIMM Méditerranée Ouest pour le 66
Marc Siré, Président IFEC Languedoc Roussillon
Bernard Massas, Président CPME66,
Jean Marc Formenti Président Mobilians Energie 66 et Occitanie
Abdelaziz Sebhaoui, Président FDAC 66
Jean Jacques Planes, Président CPME66 section Industrie, Président du GETO.
Jean Philippe Trilles, Président  A2PEPS,
Nicolas Olive, Président ZEST Ribéral,
Elisabeth Verplancken, Présidente AEP.

Cette motion sera déposée en préfecture en main propre à Monsieur le Préfet et adressée à l'ensemble des parlementaires de notre département, de la présidente de Région Madame Carole Delga, de la présidente du conseil départemental Madame Hermeline Malherbe, des maires de notre département par l'intermédiaire de Monsieur Edmond Jorda président de l'AMF 66

Par la présente motion  (voir ci-dessous) nous demandons aux destinataires de cette motion  demandons d'agir auprès des différentes instances gouvernementales et des représentants de l'État afin de faire entendre le risque de la catastrophe économique et sociale que pourrait subir notre département. 





MOTION
Crise Énergétique
11 janvier 2023


Les organisations patronales interprofessionnelles, les branches professionnelles et la fédération départementale des commerçants, présentent une motion visant à alerter du caractère dramatique de l’impact de la crise énergétique sur l’ensemble des TPE - PME du département des Pyrénées-Orientales. 

La motion, adoptée en réunion de crise du 11 janvier 2023, vise à alerter l’Etat, par son représentant Monsieur le Préfet, ainsi que l’ensemble des parlementaires de l’Assemblée Nationale, du Sénat, les élus Régionaux, Départementaux et les Maires des Pyrénées-Orientales sur la gravité sans précédent de la situation de tous les artisans, commerçants, industriels et entreprises au regard de l’explosion du coût de leurs approvisionnements énergétiques.

Nous vous demandons de modifier les textes existants en tenant compte de nos revendications et ce pour la sauvegarde du tissu économique et social de notre territoire. 



Nos exigences de survie :


· Fixer un prix maximum inférieur à 160€/MWh pour les TPE et les PME

· Etendre les dispositifs mis en place pour les TPE aux PME 

· Permettre la renégociation des contrats en cours avec ses fournisseurs d’énergie en créant des lois similaires aux lois Châtel (2008) et Hamon (2015)

· Bloquer la tarification du prix en fonction de la puissance des compteurs 

· Obtenir au niveau européen un découplage du prix du gaz et de l’électricité

· Garantir aux entreprises viables sur un marché porteur, en danger du fait de l’électricité, un interlocuteur à même de lui proposer une solution.




Nous prenons en considération les dispositifs réglementaires applicables :

« L’amortisseur électricité avec les aides au guichet »








LE RISQUE DEPARTEMENTAL

Situation sur le nombre des établissements et de leurs salariés dans les Pyrénées Orientales
 (source URSSAF 2021 )

tranche 1 : 11858 établissements ont un effectif de 0 à 9 salariés représentent une masse salariale de 31636 salariés
tranche 2 :  1150 établissements ont un effectif compris entre 10 et 19 salariés représentent une masse salariale de 15072 salariés. 

Les chefs d’entreprises des PME, de la tranche 2, pour la survie de leur établissement risquent d’être obligés de ramener leurs effectifs correspondant à la tranche 1 pour avoir droit aux aides permises aux TPE d'où un risque de suppression d’emploi de 4722 salariés.

Monsieur le Préfet, Mesdames, Messieurs les parlementaires, Madame la Présidente de Région, Madame la Présidente du Conseil Général, Mesdames et Messieurs les Maires, chers élus, ayez conscience du risque de la catastrophe économique et sociale que subirait notre département si les propositions présentées par le gouvernement étaient validées.

Nous vous remercions par avance des actions que vous mènerez auprès des différences instances auxquelles vous appartenez pour faire entendre nos exigences de survie.

